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  Amélioration de l’accès aux services financiers 

pour le développement durable 
 

 

 L’Assemblée générale, 

 Guidée par les buts et les principes énoncés dans la Charte des Nations Unies,  

 Réaffirmant les dispositions de sa résolution 70/1 du 25 septembre 2015 

intitulée « Transformer notre monde : le Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 », dans laquelle a été adoptée une série complète d’objectifs et de 

cibles ambitieux, universels, axés sur l’être humain et porteurs de changement, 

réaffirmant également qu’elle s’engage à œuvrer sans relâche pour que ce 

programme soit appliqué dans son intégralité d’ici à 2030, considérant que 

l’élimination de la pauvreté sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, y 

compris l’extrême pauvreté, constitue le plus grand défi auquel l’humanité doit faire 

face et une condition indispensable au développement durable, et qu’elle est attachée 

à réaliser le développement durable dans ses trois dimensions – économique, sociale 

et environnementale – d’une manière équilibrée et intégrée en tirant parti de ce qui a 

été fait dans le cadre des objectifs du Millénaire pour le développement, dont elle 

s’efforcera d’achever la réalisation,  

 Réaffirmant également les dispositions de sa résolution 69/313 du 27 juillet 

2015 sur le Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la troisième Conférence 

internationale sur le financement du développement, qui fait partie intégrante du 

Programme de développement durable à l’horizon 2030, qu’il appuie et complète et 

qui contribue à replacer dans leur contexte les cibles concernant les moyens de mise 

en œuvre grâce à l’adoption de politiques et mesures concrètes, et qui réaffirme la 

volonté politique résolue de faire face aux problèmes de financement et de créer, à 

tous les niveaux, un environnement propice au développement durable, dans un 

esprit de partenariat et de solidarité planétaires,  
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 Rappelant que le Programme de développement durable à l’horizon 2030 

énonce notamment des politiques qui, si elles étaient adoptées et appliquées, 

amélioreraient l’accès aux services financiers et que le Programme d’action 

d’Addis-Abeba vise, entre autres, à faire en sorte que les politiques et  les 

réglementations favorisent de façon équilibrée  l’accès aux services financiers, avec 

une protection adéquate du consommateur, en prévoyant des mesures permettant à 

chacun d’avoir pleinement accès, sur un pied d’égalité, aux services financiers 

formels, 

 Soulignant qu’il importe que le système financier international soit ouvert à 

tous les niveaux et qu’il faut faire de l’amélioration de l’accès aux services 

financiers un objectif de politique générale de la réglementation financière, dans le 

respect des priorités et de la législation nationales, 

 Reconnaissant que la promotion de systèmes et services financiers formels 

encadrés par une réglementation bien définie, adaptée aux risques et qui régisse 

toutes les activités d’intermédiation financière, selon qu’il convient, contribue à 

lutter efficacement et de manière globale contre la corruption et les flux financiers 

illicites, 

 Prenant note du résumé, établi par le Président du Conseil économique et 

social, des interventions et débats ayant eu lieu lors de la Réunion spéciale de haut 

niveau du Conseil avec la Banque mondiale, le Fonds monétaire international, 

l’Organisation mondiale du commerce et la CNUCED qui s’est tenue à New York 

les 20 et 21 avril 2015
1
, et des rapports du Secrétaire général sur le système 

financier international et le développement
2
 et sur les résultats de la troisième 

Conférence internationale sur le financement du développement
3
, 

 Soulignant qu’il importe que le système des Nations Unies pour le 

développement soit ouvert à tous et qu’aucun pays ne soit oublié lors de 

l’application de la présente résolution,  

 1. Se félicite que le Programme de développement durable à l’horizon 2030
4
 

comprenne plusieurs cibles relatives à la promotion de l’accès aux services 

financiers, rappelle que les objectifs de développement durable et les cibles qui y 

sont associées sont intégrés et indissociables et concilient les trois dimensions du 

développement durable, et attend avec intérêt leur réalisation; 

 2. Se félicite également que le Programme d’action d’Addis-Abeba
5
 énonce, 

notamment, plusieurs politiques et actions visant à garantir que la promotion de 

l’accès aux services financiers soit régie par des politiques et des réglementations, 

et attend avec intérêt leur mise en œuvre; 

 3. Décide de prendre dûment en considération, s’il y a lieu, l’amélioration 

de l’accès aux services financiers dans le cadre du suivi et de l’examen du 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 et du processus de suivi de 

l’exécution du Programme d’action d’Addis-Abeba; 

__________________ 

 
1
 A/70/85-E/2015/77. 

 
2
 A/70/311. 

 
3
 A/70/320. 

 
4
 Résolution 70/1. 

 
5
 Résolution 69/313. 

http://undocs.org/fr/A/70/85-E/2015/77
http://undocs.org/fr/A/70/311
http://undocs.org/fr/A/70/320
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 4. Demande aux organismes compétents des Nations Unies, agissant dans 

les limites de leur mandat et de leurs moyens respectifs, de veiller à ce qu’aucun 

pays ne soit oublié lors de l’application de la présente résolution;  

 5. Décide d’inscrire à l’ordre du jour provisoire de sa soixante -douzième 

session, au titre de la question intitulée «  Questions de politique 

macroéconomique », la question subsidiaire intitulée «  Amélioration de l’accès aux 

services financiers pour le développement durable », à moins qu’il n’en soit 

convenu autrement lors des débats sur la revitalisation de la Deuxième Commission.  

 


